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Concerne : 	cadres linguistiques Empreva - SPF BOSA 


Monsieur le président,

En sa séance du 15 mars 2019 la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une demande d’avis introduite par un de vos collaborateurs  relative à la situation d’Empreva et de ses implications sur les cadres linguistiques du SPF BOSA.

Plus concrètement, les questions suivantes ont été posées à la CPCL :

« Au sein d’Empreva (service pour la prévention et la protection au travail de l'administration publique fédérale belge), un certain nombre de collaborateurs exercent une fonction itinérante (concrètement, l’ensemble des infirmiers et des médecins). Ces derniers exercent l’essentiel de leurs fonctions dans les provinces en dehors de Bruxelles. Leur résidence administrative correspond à leur domicile. A côté de ce groupe de collaborateurs, il existe également un service administratif établi à Bruxelles.

Voici nos questions :

1. comment la CPCL définit-elle la notion de "service externe" ?
2. est-ce que la CPCL considère Empreva comme un service externe, ou pour partie interne et  externe ? Dans ce dernier cas, l'administration d’Empreva serait considérée comme faisant partie des services centraux du SPF BOSA et les médecins et infirmiers relèveraient d’un service externe.
3. en fonction de la réponse à la question précédente, qu'est-ce que cela implique pour la mise en place du cadre linguistique d'Empreva ?


*
*     *

Monsieur Bogaert,  président du Comité de gestion d’Empreva, vous a fait part par lettre de ce qui suit :

« Cette spécificité s’exprime également par le fait que les médecins et les infirmières sont appelés à exercer la majeure partie de leurs fonctions dans les provinces situées en dehors de Bruxelles. "Exercer la majeure partie de ses fonctions en dehors de Bruxelles" correspond à la définition de ce que la CPCL reconnaît comme un service externe qui ne peut donc être pris en compte pour la fixation des cadres linguistiques des services centraux. Lors d’appels aux candidatures, la résidence administrative du médecin ou de l'infirmière ainsi que son "rayon d'action" sont généralement déterminés à l'avance. La loi impose en effet que l’ensemble du territoire belge bénéficie de l’aide nécessaire. Ces activités exercées en dehors de Bruxelles se traduisent donc par une résidence administrative située en-dehors de Bruxelles ».


 *
*    *

Empreva ou encore la cellule centrale du service commun pour la prévention et la protection au travail a été créée auprès du Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement par l’arrêté royal du 11 mars 2005 portant création d'un service commun pour la prévention et la protection au travail pour certains services publics fédéraux.

Elle a été chargée des missions prévues aux articles 5 et 7 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail.

Conformément à l’article 7 de l’arrêté royal du 22 février 2017 portant création du Service public fédéral Stratégie et Appui, cette cellule centrale a été incorporée au SPF Stratégie et Appui.

Un service externe doit être défini négativement, il s’agit en plus précisément d’un service relevant d’une autorité donnée mais qui ne fait pas partie de son administration centrale.

Le simple fait d'avoir une résidence administrative située en dehors de la région bilingue de Bruxelles-Capitale n'est pas suffisant pour être considéré comme un service externe. Un fonctionnaire peut en effet se voir attribuer une résidence administrative dont la localisation ne correspond pas à l'administration centrale ou au service externe.

Par le passé, la CPCL a émis l’avis suivant sur le statut du cash center de la Banque nationale de Belgique par rapport à l’application des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 :

« La doctrine décrit la notion déconcentration comme (traduction) « le mode de gestion d’un service public accordant la compétence d’effectuer des actes juridiques de l’officier public aux agents, lesquels demeurent soumis au pouvoir hiérarchique de l’autorité supérieure du service concerné. Tandis que dans le cas de la décentralisation le droit de décision est accordé à plusieurs services publics indépendants, dans le cas d’une mesure de déconcentration ces compétences sont attribuées ou déléguées au même service public » (A. MAST, J. DUJARDIN et al., Overzicht van het Belgisch Administratief Recht, Mechelen, Wolters Kluwer, 2014, 117-118). 

Après le déménagement du cash center, la compétence d’effectuer des actes juridiques de la BNB est accordée aux agents qui demeurent soumis au pouvoir hiérarchique de l’autorité supérieure de la BNB, à savoir le Comité de direction. Le Comité de direction assure la gestion de la BNB, détermine l'orientation de sa politique et  statue sur toutes les affaires qui ne sont pas expressément réservées à un autre organe par la loi, les statuts ou le règlement d'ordre intérieur. Enfin, le cash center ne détiendrait  ni de personnalité juridique séparée ni d’ autonomie de gestion. 

De ce qui précède il s’ensuit qu’après sa création, le cash center constituera un service déconcentré du siège de la BNB, faisant partie dudit service central. Cela signifie que, dans ce cas-ci, le cash center sera soumis au régime linguistique imposé par les LLC aux services centraux et que les agents du cash center ressortissent aux cadres linguistiques fixés du siège de la BNB. »

Par analogie, la CPCL estime que les médecins et les infirmières restent soumis à l'autorité hiérarchique du comité de direction d'Empreva. Ils ne jouissent pas d'une personnalité juridique distincte ni d'autonomie. En outre, il convient également de noter que l’arrêté royal du 11 mars 2005 portant création d'un service commun pour la prévention et la protection au travail pour certains services publics fédéraux ne fait aucune mention de services externes mais précise bien que les conseillers en prévention sont employés dans la cellule centrale.

Pour les raisons mentionnées ci-dessus, la CPCL considère que, même s'ils ont leur résidence  administrative en dehors de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, les médecins et les infirmiers concernés ne constituent pas un service externe mais font partie de la cellule centrale.

En conséquence, ces médecins et infirmières font partie du cadre linguistique du SPF BOSA et leurs activités doivent être prises en compte pour estimer le volume d’affaires traitées en français et en néerlandais.


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.







				Le Président,





					       E. VANDENBOSSCHE
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